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Introduction 

La référence aux petites régions se fait, ici, en fonction de la fai­
blesse de leur pouvoir économique par rapport aux principaux 
centres urbains que l'on prend en considération. De cette situa­
tion découle un état de dépendance dont, précisément, les popula­
tions concernées veulent se départir par la mise en oeuvre de 
diverses initiatives à caractère communautaire. On rencontre 
ainsi, dans diverses régions périphériques du Québec, l'expression 
d'une volonté de ne plus laisser aux différentes instances gouver­
nementales l'essentiel des décisions en matière d'aménagement du 
territoire. Cette solidarité nouvelle s'appuie sur l'existence d'un 
important sentiment d'appartenance à l'égard des différentes ré­
gions ou sous-régions concernées. À cet attachement à l'égard du 
milieu s'ajoute le fait qu'une migration vers les régions plus favo­
risées, en plus de présenter une intégration difficile, offre, dans 
un contexte de croissance lente, trop peu d'espoirs pour que 
l'aventure soit encouragée. 

Les premiers gestes posés en vue de favoriser un début d'éman­
cipation économique par rapport à un pouvoir de décision extérieur 
se firent en réaction contre une stratégie inspirée en partie par le 
rapport Higgins-Martin-Raynault [7]. On sait que cette étude 
attirait l'attention sur la nécessité d'orienter les interventions 
économiques vers les quelques points forts de l'économie du 
Québec. En quelque sorte, avant de songer au développement de 
la Gaspésie ou de la région du Lac-Saint-Jean, il valait mieux éviter 
l'effritement du potentiel économique de la région de Montréal. 
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Les petites régions, livrées ainsi à elles-mêmes par les grands 
décideurs économiques, ont dû miser avant tout sur leurs propres 
ressources; c'est ce qui a conduit à la création d'entreprises com­
munautaires. Elles se distinguent des entreprises traditionnelles 
par une finalité ne faisant du profit qu'un moyen pour assurer la 
viabilité et par l'adoption d'un mode de gestion collective. Ces 
activités, associées à ce que l'on appelle en France l'économie so­
ciale, ont popularisé ces dernières années, particulièrement dans la 
littérature américaine, l'expression « économie humaniste ». 

Vers une meilleure prise en compte des besoins véritables 

Le fait qu'une partie de la société se situe en marge de l'influence 
des grandes entreprises et des bureaucraties gouvernementales 
fait dire à M. Lutz et K. Lux [11] que l'on assiste à la manifesta­
tion du défi de ce qu'ils appellent une économie humaniste. Celle­
ci, au lieu de mettre l'accent sur l'accumulation des richesses et 
l'accroissement de besoins variés, centre son attention sur la satis­
faction de besoins favorisant l'épanouissement des individus. La 
qualité de la vie prime sur la quantité des richesses matérielles. 

Cette volonté de recourir à une stratégie économique répon­
dant mieux aux besoins fondamentaux de l'homme n'est pas une 
idée nouvelle pour ceux qui connaissent les travaux du groupe 
« Économie et Humanisme» formé sur l'instigation de J. L. Lebret 
en 1942. Dans un manifeste publié à cette occasion, on fait allu­
sion au « régionalisme économique» et aux «communautés lo­
cales» en opposition à l'économie désordonnée de l'abondance. 
Autant d'idées qui correspondent aux nouveaux paradigmes mis 
de l'avant par ceux qui aujourd'hui optent en faveur d'un envi­
ronnement économique où les initiatives de petites dimensions 
occupent une place prédominante. Pour Lebret [10] une concep­
tion humaniste du développement est celle qui met l'accent sur 
l'élévation humaine de toutes les couches de la population. 

Il s'agit en quelque sorte de favoriser en matière de dévelop­
pement régional une approche qui fait appel à un développement 
intégré des ressources, et ce en recourant à une faible capitalisa­
tion et à des ressources humaines variées. Les populations con­
cernées sont les auteurs des initiatives adoptées. Les agents de 
développement se doivent donc de composer avec les caractéris­
tiques du milieu en tenant compte des traditions, des conditions 
de vie et des valeurs dominantes. Le développemertt devant se 
faire de façon homogène, il est nécessaire d'assurer une certaine 
continuité avec le passé en évitant ainsi de provoquer des 
déséquilibres aux conséquences parfois irrémédiables. 

Ces idées ont eu une influence certaine au Québec, à l'occasion 
de la première véritable tentative de développement régional 
effectuée dans le cadre du programme ARDA au début des 
années soixante. Pour les responsables de l'expérience-pilote de 
l'aménagement de l'Est du Québec, les travaux de Lebret ont 
vraiment servi d'inspiration. Conscient de la nécessité de com­
poser avec les réalités du milieu, on a eu recours à un nombre 
important d'animateurs dont la tâche était d'amener les popula­
tions locales à prendre conscience de leur situation. On espérait 
ainsi susciter des propositions de la part des premiers intéressés. 
Même si des facteurs d'ordre politique ajoutés à diverses compli­
cations ont empêché le succès de cette première tentative de mise 
en valeur des ressources locales, actuellement, vingt ans plus tard, 
des idées similaires sont mises en pratique. Il s'agit d'initiatives 
mises de l'avant par des gens qui ont adopté les valeurs véhiculées 
par les partisans de l'économie humaniste. 

Les conséquences pour le développement régional 

Cette résurgence d'une stratégie économique axée davantage sur 
les besoins véritables se présente au niveau macro-économique 
comme une alternative par rapport aux politiques s'inspirant de 
l'économie de la demande ou de son opposée, celle de l'offre. Elle 
se manifeste par l'émergence d'une multitude d'entreprises à carac­
tère marchand et non marchand visant à assurer une plus grande 
autonomie au niveau local [14; 5]. La volonté de ne plus être 
dépendant des activités des secteurs privé et public amène dans les 
économies industrielles un nombre grandissant d'individus à con­
sidérer des avenues nouvelles. On assiste aux conséquences d'une 
crise culturelle donnant une place de plus en plus importante à ce 
que l'on a qualifié de valeurs « post-matérialistes» [8]. Lorsque à 
ces remises en question s'ajoutent les incitations venant d'une 
crise économique qui conduit à douter de l'efficacité du marché et 
des interventions gouvernementales habituelles [17], on ne peut 
se surprendre d'assister à des transformations à l'intérieur du 
système économique. L'intérêt croissant à l'égard de l'économie 
souterraine ou de ce que G. Gershuny et P. Pahl [3J ont malen­
contreusement qualifié « d'économie informelle »1 révèle l'impor­
tance des changements survenus. Au niveau régional on est mis 
en présence d'activités qui échappent dans une certaine mesure 
aux comptables nationaux en prenant la forme d'implications à 

1 Lors du colloque: • L'économie informelle et ses effets sur l'évolution des 
sociétés industrielles, tenu à Frascati (Italie) en novembre 1982, ces auteurs 
ont rectifié leur terminologie en précisant qu'il n'y a qu'une seule économie 
(formelle) donnant lien à des pratiques informelles. 
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l'intérieur de l'économie communautaire. Lltalie constitue l'illus­
tration la plus communément citée d'une société où l'économie 
souterraine occupe une place très importante. Or, on ne fait pas 
suffisamment ressortir les retombées positives de ces activités 
parallèles sur le développement des régions périphériques. C'est 
en grande partie ce sur quoi attire l'attention le Conseil italien des 
sciences sociales [2]. Les énergies issues de l'action volontaire dans 
les régions marginales auraient pour effet d'engendrer des entre­
prises d'un type différent de l'entreprise traditionnelle autant par 
leur finalité que par leur mode de fonctionnement. La satisfaction 
de besoins qui, jusqu'à récemment, relevaient uniquement des 
deux grands secteurs de l'économie se voit maintenant placée sous 
la responsabilité d'un entrepreneurship local; ce dernier cherchant, 
non sans succès, à pallier les insuffisances des mécanismes écono­
miques et politiques. Le Québec n'échappe pas à une telle 
évolution. 

Les premières initiatives communautaires qui se sont mani­
festées de façon particulièrement spectaculaire furent celles de la 
région de l'Est du Québec. On songe ici au regroupement de trois 
villages du Témiscouata sous le nom de JAL qui, au lieu de dispa­
raître comme le voulaient les technocrates gouvernementaux, 
sont parvenus à créer une gamme variée d'entreprises commu­
nautaires. À ces premières expériences s'ajoutent celles suscitées 
par la Société d'aménagement intégré des ressources de l'Est du 
Québec (SAIREQ). Cette corporation de développement commu­
nautaire, créée en 1976, a pour tâche de favoriser la stabilité de la 
population en suscitant des initiatives touchant les domaines fores­
tier, agricole, industriel ou culturel. Grâce à son encadrement ont 
pris naissance une douzaine d'entreprises communautaires dont 
certaines constituent le principal employeur de leur village. 

À l'autre extrémité du Québec, dans l'Outaouais, la création en 
1978 d'un Comité de planificatî.on et de développement 
(COPLADE) a contribué à redynamiser une région, dite de la 
Petite-Nation. Sous son instigation, plusieurs projets, en particu­
lier dans le domaine du tourisme, ont pu voir le jour. Toujours 
dans l'Outaouais, le village de Duhamel constitue un autre exem­
ple de l'émergence d'un entrepreneurship collectif. Suite à la for­
mation d'un comité de citoyens il fut possible de créer une société 
d'exploitation des ressources qui oriente son attention essentiel­
lement sur des projets de reboisement, de sylviculture et de déve­
loppement touristique. Il ne s'agit là que de quelques exemples 
parmi un grand nombre que l'on retrouve dans Oies régions 
éloignées des grands centre urbains. 

Les embûches du communautaire 

Les performances réalisées par les entreprises communautaires ne 
sont pas toujours de nature à convaincre les plus sceptiques qu'il 
s'agit là d'une avenue susceptible d'assurer le mieux-être des popu­
lations concernées. De plus, si les exemples de réussite ne man­
quent pas, les exemples d'échecs ne sont pas moins nombreux. Et 
l'on ne manque pas de s'interroger sur ce qui assure la rentabilité 
des entreprises; le bénévolat se trouve à leur origine et dans bien 
des cas c'est le travail non rémunéré qui en assure la survie. C'est 
d'ailleurs ce type d'action qui incite à inclure l'économie commu­
nautaire à l'intérieur de l'économie informelle. Or, est-on bien 
inspiré de parler de " rentabilité» lorsque celle-ci est due pour une 
part importante à l'action volontaire? On conçoit facilement que 
la pérennité de ces entreprises puisse se voir mise en cause si la 
satisfaction liée aux interventions solidaires constitue la principale 
forme de rémunération. C'est ce qui explique les réticences voire 
l'opposition que l'on affiche dans certains milieux syndicaux face à 
cette stratégie de développement. Chez ces derniers on préfère 
continuer à revendiquer des interventions gouvernementales de 
type traditionnel, ne voyant pas d'autres palliatifs au problème 
d'un sous-emploi chronique. On éviterait ainsi de créer des désil­
lusions dans le cas où les efforts pourraient conduire vers des 
culs-de-sac. 

Une telle réaction survient à un moment où précisément les 
gouvernements cherchent à mieux connaître les retombées de 
l'action volontaire [15J2. Les plus sceptiques y voient une volonté 
de la part de l'État de se départir de certaines de ses responsabili­
tés en matière sociale et économique en misant davantage sur le 
travail bénévole. On aurait ici une illustration des conséquences 
de la vague conservatrice qui touche presque sans exception les 
économies occidentales. Or, pour d'autres, le recours aux dif­
férentes formes d'implication volontaire constitue un moyen d'in­
tervention supplémentaire que les gouvernements doivent utiliser 
afin de s'assurer la mise en oeuvre d'initiatives répondant de façon 
plus adéquate aux besoins du milieu. Ainsi, en faisant une place 
aux populations locales à l'intérieur d'organismes communautaires, 
les programmes de création d'emplois pourraient s'avérer plus 
efficaces. Les orientations n'étant plus la seule responsabilité de 
technocrates, dont le lieu de décision se trouve souvent trop loin 
des centres d'exécution, on accroît les chances de succès. Vue 
ainsi, j'action volontaire ne prendrait pas la forme d'interventions 
de dépannage en situation d'urgence mais constituerait, avec les 

'Le Secrétariat d'État du gouvernement fédéral porte une attention particu­
lière aux effets de l'action volontaire sur la création d'emplois. 
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autres agents économiques, une composante ayant un rôle non 
négligeable dans la mise en valeur des ressources locales. De cette 
façon davantage d'entreprises communautaires pourraient trouver 
leur place au soleil. 

Il faut toutefois reconnaître qu'étant donné leur mode de fonc­
tionnement particulier, les entreprises gérées collectivement ne 
sont pas la panacée à tous les maux des régions périphériques. Le 
respect des implications d'un mode de décision basé sur une struc­
ture démocratique comporte des désavantages évidents. Non seule­
ment la lourdeur du processus décisionnel peut paraître avec le 
temps fort fastidieuse pour ceux qui doivent composer avec ses 
exigences mais il faut également y imputer des effets négatifs 
quant aux performances des entreprises. En effet, dans un envi­
ronnement économique où la majorité des entreprises sont de 
type traditionnel, les coopératives de production se doivent, pour 
soutenir la concurrence, de tenir compte de certaines contingen­
ces. À défaut de quoi, des opportunités risquent continuellement 
de leur échapper. On en veut pour preuve la perte de 500 000 $ 
qu'a connu la SAIREQ en 1982 à cause de la lenteur dans le 
mécanisme de décision, privant une de ses entreprises d'un dé­
bouché dont a profité à la place une entreprise concurrente. La 
volonté de respecter les valeurs démocratiques donne lieu parfois 
à d'interminables palabres, et ceci constitue un des griefs le plus 
souvent mentionnés de la part d'individus oeuvrant dans le sec­
teur communautaire. 

Ce sont préciseément ces difficultés de fonctionnement, liées 
aux exigences de la formule coopérative, qui ont forcé récemment 
les diverses entreprises du JAL à se privatiser en s'incorporant 
comme des entreprises traditionnelles. Elles conservent néanmoins 
un caractère communautaire étant donné les liens que chacune 
d'entre elles a conservés et compte tenu des efforts non ré­
munérés auxquels elles font toujours appel. D'ailleurs, ce chan­
gement en faveur de la privatisation d'entreprises communau­
taires s'observe lorsque la rentabilité d'une activité se trouve 
démontrée. On peut s'interroger ici pour savoir si les bénévoles 
n'ont pas pavé la voie à la venue d'entrepreneurs traditionnels. 

Ce sont de telles éventualités qui, dans les milieux associés à la 
gauche, expliquent les sévères critiques envers le secteur commu­
nautaire. D'une part, le travail non rémunéré ou sous-rémunéré 
est jugé comme une activité non rentable par le secteur capitaliste; 
on estime que les travailleurs, au lieu de se faire exploiter par un 
entrepreneur privé, s'auto-exploitent en quelque sor"te pour un 
enjeu qui n'en vaut pas la peine [4]. D'autre part, les critiques 
vont à la problématique du fonctionnement de toute activité 
communautaire, à caractère marchand ou pas. Comme le fait 

remarquer S. Henry [6], le risque est toujours présent que des indi­
vidus bien intentionnés soient victimes de manipulateurs avides 
de profiter d'occasions d'acquérir une forme de pouvoir. Ici, comme 
ailleurs, on trouve des rapports de force susceptibles d'engendrer 
des privilèges et des injustices. Ainsi, les objectifs préalablement 
établis peuvent se voir déviés, ce qui crée, bien souvent, un climat 
d'insatisfaction occasionnant découragement et démobilisation. Les 
gens qui voulaient se prendre en main à l'aide du développement 
communautaire se retrouvent dans la situation de marginalité 
qu'ils connaissaient au préalable. 

Confrontés à de telles critiques, des partisans de l'économie 
communautaire de Victoriaville3 ont effectivement reconnu la 
pertinence des obstacles endogènes susceptibles de miner le succès 
des activités à caractère coopératif. Dans un monde où les valeurs 
individualistes sont prédominantes, il apparaît évident que le 
succès des entreprises communautaires repose sur un apprentis­
sage exigeant à la fois du temps et une bonne dose de conviction. 

Les interventions gouvernementales 

Il peut paraître contradictoire de se demander comment les gou­
vernements peuvent venir en aide aux entreprises communau­
taires dont l'objectif, comme on l'a vu, est effectivement la re­
cherche d'une plus grande autonomie. En fait, il s'agit de voir la 
façon dont l'Ëtat peut intervenir pour amener les gens à ne plus 
dépendre de son assistance, l'intervention prenant alors la forme 
d'un appui temporaire pour favoriser le démarrage. C'est l'exem­
ple du grain de sable que l'on donne à l'huître pour l'aider à faire 
sa perle [16]. Il ne s'agit pas, ici, des mesures d'assistance à la 
création d'emplois communautaires qui font actuellement l'objet 
d'une sérieuse remise en question. On pense davantage aux 
emplois temporaires créés au niveau local dont l'objectif premier, 
bien souvent, est de rendre des bénéficiaires de l'aide sociale admis­
sibles aux programmes d'assurance-chômage. Ces interventions 
n'ont, bien sûr, rien à voir avec la création d'emplois au sein du 
secteur communautaire telle qu'elle est conçue dans le présent 
article. Ceci étant, il n'en demeure pas moins que les gouverne­
ments sont amenés régulièrement à s'interroger sur l'efficacité et 
la pertinence des programmes d'aide destinés aux organismes 
populaires ou communautaires. 

C'est en partie pour aider à répondre à ces interrogations que 
l'OCDE a mis sur pied récemment un programme d'action et de 
coopération concernant les initiatives locales de création d'emplois. 

JCette ville des Bois-Francs ne compte pas moins de 26 entreprises commu­
nautaires, dont certaines sont en activité depuis plus de dix ans. 
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Le programme ne se limite pas au secteur communautaire 
puisqu'il concerne les initiatives locales visant à encourager le 
développement et l'emploi local, principalement en stimulant ou 
en créant des petites entreprises tant dans le secteur privé que 
dans le secteur public. Le lien entre le programme et l'économie 
humaine ou communautaire se comprend lorsque l'on admet que 
l'on a surestimé l'importance des économies d'échelle que devaient 
générer les grandes entreprises. On admet que « ce qui est petit 
peut être efficace", ce qui justifie d'axer le programme sur des 
entreprises très petites et à faible intensité de capital [12J. En con­
séquence/ les pays membres de l'OCDE ont été invités à faire 
l'évaluation de leurs différents programmes. Cette évaluation ne 
devra pas s'en tenir à une conception limitée de la rentabilité. Il est 
important de tenir compte de la rentabilité sociale d'une interven­
tion. Quand une subvention facilite la création d'emplois commu­
nautaires, non seulement les revenus générés se substituent aux 
allocations sociales ou d'assurance-chômage, mais tout en redon­
nant à des travailleurs l'occasion de retrouver leur dignité, on leur 
permet de bénéficier d'un apprentissage susceptible d'être mis à 
profit tôt ou tard. Cette évaluation devra également se faire en 
prenant en considération les performances des entreprises dont le 
démarrage aura été assisté, En outre, les gouvernements devront 
faire leur propre évaluation afin d'estimer, le cas échéant, leur 
responsabilité dans l'échec de certaines initiatives. 

Il semblerait qu'en vertu du principe voulant que « qui trop em­
brasse mal étreint », des interventions gouvernementales aient eu 
pour effet de tuer dans l'oeuf des initiatives plutôt que d'en 
assurer le développement. C'est sans doute ce qui s'est produit 
avec une corporation de développement communautaire du Lac­
St-Jean fondée en 1973 sous le nom d'OSMOSE, Grâce aux sub­
ventions du ministère de la Santé et du Bien-être social du Cana­
da, de différents ministères du Québec et de l'Office de planifica­
tion et de développement du Québec, un montant initial de 
150 000 $ a pu être recueilli. Ces fonds ont servi à défrayer le 
salaire d'une équipe de quatre travailleurs: leur tâche consistait à 
mettre sur pied des unités de coopération, C'est ainsi que neuf 
unités de coopération réparties entre quatre secteurs d'activités 
ont pu voir le jour; ces quatre secteurs touchaient l'agriculture, les 
loisirs, la forêt et les services. L'ensemble des neuf unités de coopé­
ration était chapeauté par une centrale administrative assurant 
dans un premier temps un service de comptabilité puis une assist­
ance technique fiable et constante. Dans une évaluation, en 1976, 
le responsable de cette étude a considéré qu'avec OSMOSE, 
on a: « une participation à un vaste courant à l'échelle de la 
planète, qui se présente comme un début d'alternative aux grandes 
conceptions du développement qui prévalent présentement tant 

dans les pays capitalistes que les pays socialistes d'Europe. L'idéolo­
gie sous-jacente à ce courant fait éclater les idéologies dominantes 
qui ont produit au cours des 25 dernières années un gaspillage 
considérable de ressources humaines et naturelles" [9J. En con­
clusion de cette étude il se dégageait deux scénarios, l'un optimiste 
l'autre pessimiste, Le premier s'appuyait sur la possibilité que les 
gouvernements développent une attention particulière à J'égard 
de cette approche nouvelle de développement régional: OSMOSE 
prendrait alors valeur d'exemple, Le second supposait que les 
projets ne parviendraient pas à atteindre leur seuil de rentabilité; 
J'aide extérieure se faisant plus rare, le groupe se désintégrerait. 
Sans pouvoir être certain de ce qui s'est effectivement produit, il 
semblerait qu'une tentative de récupération politique de la part de 
l'un et l'autre des gouvernements en présence serait à l'origine 
d'une situation conflictuelle qui a donné raison au second scénario. 

La région de la Haute-Côte-Nord fut témoin plus récemment 
d'une expérience similaire. À la faveur de deux projets d'initiatives 
locales, en 1976, la population fut sensibilisée à l'idée du dévelop­
pement communautaire à l'aide d'un inventaire des besoins et des 
ressources du milieu. En s'inspirant d'OSMOSE les initiateurs de 
ce qui allait devenir le groupe CONTACT ont adressé une 
demande de subvention au ministère de la Santé et du Bien-être 
social du Canada, L'objectif visé consistait en : « l'instauration 
progressive d'un nouveau climat social favorisant l'auto-détermina­
tion socio-économique des populations qui prennent en charge 
leur propre développement. Ce climat devant tendre à harmoniser 
les aspects économiques, sociaux et culturels du développement 
communautaire afin de réaliser une expansion économique régio­
nale et équilibrée» [I]. 

En se constituant sous une forme de corporation de dévelop­
pement communautaire, CONTACT visait à fournir des services 
de gestion, de liaison, de formation et d'information à un ensem­
ble d'organismes et d'entreprises se complétant mutuellement 
dans la perspective d'un développement socio-économique har­
monieux. Des interventions démarrèrent dans les secteurs de 
J'agriculture, la foresterie, l'aménagement touristique et dans cer­
taines activités industrielles de petite dimension: mais dans le 
courant de l'année 1981, CONTACT cessait ses activités. Plu­
sieurs facteurs endogènes et exogènes expliquent cet échec. Encore 
une fois, il apparaît que le lien étroit entre cette initiative et l'ad­
ministration publique a contribué à miner sa crédibilité auprès de 
la population qui, avec le temps, s'est mise à la considérer comme 
une agence gouvernementale de subventions, 

Afin d'éviter toute confusion ou un trop fort rapprochement 
entre une corporation de développement communautaire et le 
gouvernement, il est nécessaire que ce dernier ne constitue pas le 
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principal bailleur de fonds. L'Office de planification et de dévelop­
pement du Québec semble comprendre cet impératif puisqu'à titre 
d'exemple, en ce qui regarde la Société de développement agro­
alimentaire de Shawinigan, pour chaque dollar que verse l'OPDQ, 
l'organisme doit puiser l'équivalent auprès d'autres sources de 
financement. Les projets de création d'une corporation de déve­
loppement communautaire actuellement à l'étude à Drummond­
ville et à Victoriaville devront prendre cette exigence en considéra­
tion. 

Enfin, à la faveur des expériences vécues et de l'évaluation de la 
pertinence des programmes d'intervention gouvernementale, il 
sera possible de mieux adapter ces derniers aux particularités des 
entreprises communautaires. Il arrive parfois que la privatisation 
des entreprises communautaires se justifie par les difficultés ren­
contrées pour satisfaire les exigences des programmes d'aide à 
l'entreprise. On sait que la loi des compagnies n'est pas adaptée 
aux conditions de fonctionnement d'entreprises qui, étant donné 
leur mode de fonctionnement, se situent parfois dans une position 
mitoyenne entre l'organisation coopérative et la société par actions. 
C'est ce qui explique les pressions en vue d'amender la loi des 
compagnies afin de mieux prendre en compte les caractéristiques 
propres aux entreprises communautaires. 

Conclusion 

Seules des recherches approfondies permettront d'évaluer la place 
qu'occupent ou que pourraient prendre les entreprises commu­
nautaires autant dans les régions éloignées qu'en milieu urbain. 
Actuellement on arrive difficilement à départager la responsabilité 
revenant aux facteurs endogènes et exogènes dans les performan­
ces heureuses ou malheureuses des entreprises communautaires. 
Des études, cas par cas, d'échantillons représentatifs des types 
d'entreprises existantes permettraient de déceler la part de res­
ponsabilités incombant par exemple au financement, à la forma­
tion du personnel, au processus décisionnel, à l'environnement 
économique, à l'assistance du milieu ou des diverses instances 
gouvernementales. Il deviendra alors possible d'effectuer des re­
groupements permettant de faire des liens de cause à effet en 
fonction des performances des entreprises ainsi étudiées. 

De même, il faudrait évaluer dans quelle mesure une éven­
tuelle relance économique associée au « virage tecçnologique" 
pourrait influencer l'attrait qu'exercent actuellement les alterna­
tives économiques. En somme, il s'agit de s'interroger sur la per­
sistance ou l'importance des valeurs post-matérialistes qui ont 
éveillé l'intérêt envers des activités s'inscrivant dans un processus 
de croissance économique différent. 

S'il apparaît évident que les méga-projets ou les grandes entre­
prises de type traditionnel seront toujours les bienvenus dans les 
régions périphériques, les entreprises communautaires pourraient 
se présenter à long terme comme un secteur d'activité complé­
mentaire d'importance significative. La volonté de vivre et de tra­
vailler différemment, indépendamment de la conjoncture écono­
mique, pourrait constituer le principal ferment de cette évolution. 
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